
PAIEMENTS de la prime derendement et de l’arbre deNoël, départ imminent del'équipe dirigeante del'Université Omar Bongo(UOB). Mais également li-bération de deux de leurscollègues (Léonce NzengMouloungui et RobertHely) qui seraient arrêtés,depuis deux semaines, parla police judiciaire. Ce sont,entre autres, les points àl'origine de la grogne desagents de l'UOB, en arrêtde travail depuis lundi. Unesituation qui a d'ailleurs
conduit ces derniers à éri-ger des barricades pourempêcher l'accès à l'insti-tution universitaire auxétudiants et aux autres

usagers.Selon eux, ces émolumentsne leur auraient pas étéversés depuis plusieursmois déjà. «Ces primes,  es-
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•Religion
Béatification d'un sa-
mouraï de Dieu

L'Eglise catholique a béa-tifié, hier, à Osaka un sa-mouraï du 17e siècleconverti au christia-nisme, avant d'être déchuet contraint à l'exil. Lecardinal Angelo Amato,préfet de la Congrégationpour la cause des saints,représentait le papeFrançois, à la messe gran-diose, qui s'est dérouléedans une vaste arène deconcerts, en présence del'archevêque de Tokyo,Takeo Okada, et de nom-breux évêques. C'était,devant une foule d'envi-ron 12.000 fidèles, venuscélébrer Juste TakayamaUkon (1552-1615), qui aabandonné richesse etstatut social pour la foi.Premier à être béatifié in-dividuellement, il rejointles 395 autres bienheu-reux martyrs du Japon,béatifiés par groupes,ainsi que 42 saints.
•Dialogue national
Le niet de la Conasysed

Tout en réaffirmant lapoursuite de sa grève en-tamée le 31 octobre der-nier, la Conventionnationale des syndicatsdu secteur éducation(Conasysed) a dit "non" àl'invite au dialogue natio-nal inclusif et sans tabouvoulu par l’Exécutif, aucours de leur assembléegénérale du lundi dernierà Awendje. L'invite leuraurait été faite par le vice-Premier ministre BrunoBen Moubamba, au coursde leur rencontre de lasemaine dernière. Demême que le membre dugouvernement leur auraitproposé la mise en placed'une commission spé-ciale  sur la crise éduca-tive, et l'élaboration d'unplan d'urgence de sortiede crise. Sur ces deuxpoints, les enseignantsont invité le gouverne-ment à traduire dans lesactes les conclusions dudialogue social d'An-gondjé de novembre2014, et celles des étatsgénéraux de l'éducationde 2010. Des rapports quicontiennent les solutionsadoptées, de manière col-légiale, pour un mieux-être de l’Éducation auGabon. 

Ici et ailleurs

Rassemblés par AJT
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FP LA grève des enseignantscontinue de produire soneffet sur l'année scolaire, laparalysant partiellement.Le gel des cours, que lesenseignants grévistes di-sent maintenir jusqu'à lasatisfaction de leurs reven-dications, semble être suividans certains des établis-sements que nous avonsvisités hier. Au collège d'enseignementsecondaire (CES) LouisBigmann, seuls les élèvesdes classes de 3e rece-vaient des enseignements,ainsi que l'a assuré la prin-cipale, Pétronille Minkoué. Autre cas, celui du lycéePaul Indjendjet Gondjout,où les élèves étaient pré-sents, mais seuls quelquesenseignants dispensaientdes cours. « Sur les 250 en-

seignants que nous sommes,
une poignée dispense les
cours. Essentiellement des
enseignants expatriés», a

laissé entendre un profes-seur ayant requis l'anony-mat. Une informationconfirmée par quelquesélèves rencontrés dans lacour de récréation. Au lycée Mikolongo, dansla zone d'Okala, mêmeconstat qu'ailleurs. Iciaussi, comme dans d'au-tres établissements précé-demment visités, seuls lesélèves des classes d'exa-men faisaient effective-ment cours. Mais à l'exception des au-tres collèges et lycées visi-tés, à Mikolongo, la reprisedes enseignements est an-

noncée pour ce mercredi 8février 2017. Selon unchargé de cours, « après
une concertation le 31 jan-
vier dernier, le collectif des
enseignants a décidé de sus-
pendre la grève pendant un
mois», pour laisser la pos-sibilité à la tutelle de réa-gir. Décor et ambiance diffé-rents au CES Bâ Oumar. Là-bas, élèves et responsablesde cours étaient tous pré-sents. Emploi du tempsnormal. « Les emplois du
temps Can ont pris fin et, là,
les cours se déroulent
comme d'habitude», a pré-

cisé le principal de ce col-lège, Érick Mouketou Mba-dinga. Il rappelle qu'il y acertes quelques absences,notamment des syndiquésqui y sont en nombre in-fime. Leur absence ne per-turbant pas véritablementles cours. Si les revendications desenseignants sont lesmêmes, pour les responsa-bles du lycée de Miko-longo,  il y a lieu d'y ajouterles difficultés propres àleur institution. Ainsi, hor-mis le paiement de laPrime d'incitation à la per-formance(PIP) du 2e tri-

mestre 2015, les vacations,les rappels de soldes et descas d'omission, il y a lesproblèmes liés à l'insécu-rité, à l'absence de tables-bancs, de toilettes,d'espaces multimédias, deplateaux sportifs... À ceux-là se greffent lesproblèmes d'adduction eneau et électricité, ainsi quele renforcement del'équipe des surveillants.La présence des habitantsdu quartier dans la courmême du lycée est un par-fait témoignage que l'éta-blissement n'est passécurisé.

Une reprise en dents de scie 
Éducation/ les cours dans les établissements secondaires
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Erick Mouketou Mbadinga, principal du Ces Bâ
Oumar.
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La cour du lycée de Mikolongo, hier.
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Le personnel réclame le paiement de leurs primes
Enseignement supérieur/UOB
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L'entrée principale de l'Université barricadée
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HIER, le ministre de la Jus-tice, Garde des sceaux, AlexisBoutamba Mbina a remis ausecrétaire général du minis-tère, Pascal Ndzemba, un lotdes 116 costumes d'au-dience (ou toges) destinésaux magistrats et aux gref-fiers de la promotion 2016de l'École nationale de lamagistrature. La cérémonies'est déroulée dans la salledes réunions dudit minis-tère, sis au centre-ville. Enprésence des membres dubureau national du Syndicatnational des magistrats duGabon (Synamag), de l'ins-pecteur général, Mme Jac-

queline Libizangomo, duprocureur général près laCour d'Appel de Libreville,et de plusieurs autres per-sonnalités du corps judi-ciaire. Le président du Synamag,Germain Nguema Ella, s'estdit satisfait de cette avancée.

Il a salué l'ouverture d'espritdu ministre et son engage-ment à faire avancer leschoses. Mais non sans indi-quer, à l'endroit de la presse,que les magistrats, qui seveulent responsables, nemarcheront pas commed'aucuns le susurrent.

Remise de 116 toges des magistrats et greffiers 
Justice

P.M.M.
Libreville/Gabon

Le Ministre remettant une toge

Ph
o
to
 :
 D
R

timées à 110 millions, au-
raient dû être payées depuis
le 15 décembre 2016 sans
difficulté, d'autant que les
inscriptions ont toujours
permis à l’UOB d’engranger
plus de 200 millions de
francs chaque année, à l’ins-
tar de 2017», a indiquéAristide Etouatem, le prési-dent du Syndicat nationaldes personnels de l’ensei-gnement supérieur.Par ailleurs, les travailleursen colère de l'UOB souhai-tent que la tutelle puissecommander un contrôle fi-nancier sur l'UOB, afin devérifier les comptes de

l'institution, qui seraient àmal depuis quatre ans. «
Depuis 4 ans, les recettes
propres de l’Université sont
directement reversées de la
Caisse de dépôts et consi-
gnations au rectorat de
l’UOB, via une transaction
Airtel Money. Nous pensons
qu'il est urgent que le gou-
vernement envoie une bri-
gade financière ici, afin de
démanteler ce qui semble
être un réseau de malversa-
tions financières et de ba-
vures», a laissé entendre unagent, visiblement remontécontre la hiérarchie.


